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LA Cour de cassation atenu, la semaine dernière,une audience au Palais dejustice de Libreville. Aumenu des débats : l'exa-men de la demande intro-duite par la sociétéFoberd-Gabon dans le butd’obtenir le sursis à exécu-tion d’un arrêt de la Courd’appel judiciaire de Libre-ville, qui l’a condamnée àpayer à la société Diffusionuniverselle, la somme deprès de 170 millions defrancs.Ce qui est curieux danscette affaire, c’est que cettecondamnation ne résultepas d’une relation d’af-faires directe entre lesdeux entreprises en conflit,mais simplement de ce queFoberd-Gabon serait sup-posée détenir des numé-

raires ou d’autres biens ap-partenant à Diffusion uni-verselle. Au demeurant, la sociétéFoberd-Gabon intervient,dans cette procédure, enqualité supposée de tierssaisi, parce que le litigedonnant lieu à sa condam-nation oppose, en réalité età l’origine, la société Diffu-sion universelle à la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG).Comment, dans ces condi-tions, la société Foberd-Gabon court-elle le risquede payer une importantedette qu’elle n’a pascontractée, en lieu et placede la SEEG ? La réponse à cette questiondécoule du fondement desdispositions de l’Acte uni-forme OHADA, quicondamne le tiers saisi aupaiement des causes de lasaisie, en cas de déclara-tion incomplète, tardive,

inexacte.
POURVOI EN CASSATION•Cette disposition s’ap-plique, à la condition que letiers saisi détienne effecti-vement des fonds ou au-tres biens, appartenant audébiteur principal, c'est-à-dire ici, la SEEG.

Or, la société Foberd-Gabon, cliente de la SEEGcomme toutes les per-sonnes morales et phy-siques du Gabon, nedétenait, semble-t-il, aujour de la saisie, aucunesomme destinée à la So-ciété d'énergie et d'eau du

Gabon, dans la mesure oùelle avait déjà honoré safacture de consommationmensuelle. Mais surtout,Foberd-Gabon, selon unesource proche du dossier,ne détenait certainementpas 170 millions de francsqui auraient appartenu à

son fournisseur d’eau etd’électricité qu'est la SEEG,et qu’elle aurait pu rever-ser à Diffusion universelle.La qualité de tiers saisie dela société Foberd-Gabon, àhauteur du montant ré-clamé, ne serait donc pasavérée. Malgré cela, cetteentreprise a été condam-née. Aussi, a-t-elle fait va-loir ses nombreusesdifficultés financières quiseront aggravées par cenouveau paiement qu'elleconsidère injustifié, au pro-fit de la société Diffusionuniverselle. D'où son pour-voi auprès de la Cour decassation, pour casser l'ar-rêt de la Cour d’appel judi-ciaire de Libreville, qui lacondamne à payer à la so-ciété Diffusion universelle,la somme de près de 170millions de francs. L'affaire a été mise en déli-béré pour le 26 octobreprochain.

La Cour de cassation rendra sa décision le 26 octobre
Affaire société Diffusion universelle contre Foberd-Gabon
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Foberd-Gabon et Diffusion universelle seront fixées sur leur sort le 26 octobre.
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ON est passé tout prèsd’une nouvelle tragédie, sa-medi dernier, au villagePetit-Odavo, dans le dépar-tement de Tsamba-Magotsidont Fougamou est le chef-lieu. En effet, un bus de laSociété gabonaise de trans-port (Sogatra) a effectuéune sortie de route, quis’est terminée par un ton-neau sur le bas-côté de la

Nationale 1, entre les villesde Lambaréné et de Fouga-mou.Fort heureusement, il y aeu plus de peur que de mal,d’autant que, contraire-ment aux rumeurs véhicu-lées sur les réseaux sociauxqui faisaient état de six (6)morts, le bilan se chiffre àdeux blessés graves. Lesdeux victimes sont unemère, touchée à l’abdo-men, et son enfant. D’après les informationsobtenues auprès de la bri-

gade de gendarmerie deFougamou, qui a compé-tence dans la zone où l’ac-cident s'est produit,l’embardée du bus de So-gatra s’est déroulée sa-medi, vers 16 heures. Partidu chef-lieu de la provincedu Moyen-Ogooué avec 9passagers à son bord, letransporteur public, dontla destination finale étaitMouila, chef-lieu de la pro-vince de la Ngounié,amorce les environs du vil-lage Petit-Odavo. Mais, par-

venu à un léger virage, lechauffeur perd subitementle contrôle du mastodonte.Il s’ensuit alors une embar-dée qui s’achèvera par untonneau sur un talus.
PRISE EN CHARGE DES
VICTIMES• Une femme etson enfant, dont les identi-tés n'ont pas été communi-quées, sont les seulsoccupants à être victimesde graves blessures. En re-vanche, les dégâts maté-riels sont considérables, lebus accidenté, les six roues

en l’air, ayant été réduit enétat d'épave. « La mère a été atteinte au
niveau  de  l’abdomen.  Les
secours les ont immédiate-
ment acheminés vers Lam-
baréné,  où  ils  ont  été
aussitôt  admis  au  Centre
hospitalier  régional
Georges Rawiri pour y subir
des  soins  intensifs», ren-seigne une source militaireproche de l'enquête.Le conducteur du bus acci-denté a, quant à lui, suiviles Officiers de police judi-

ciaire (OPJ) à Fougamou,pour les besoin de l’inves-tigation. D’après ce dernier, l'auto-mobile qu'il conduisait au-rait été victime d’unproblème de direction.Mais cet argument semblepeu convaincant au yeuxdes enquêteurs, qui, eux,croient plutôt que cet acci-dent serait lié à une vitesseexcessive de l'autocar. Alors, défaillance méca-nique ou excès de vitesse ?Affaire à suivre.

Deux blessés après l’embardée d’un bus de Sogatra 
près de Fougamou

Accident de la circulation dans le département de Tsamba-Magotsi

Styve Claudel ONDO MINKO
Oyem/Gabon

Le bus de Sogatra, les quatre fers en l'air.
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Passagers et secouristes sur le lieu de l'accident.
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IL avait été placé en déten-tion préventive, à la prisoncentrale de Libreville, le 14février 2017, pour « com-
plicité de détournement de
deniers publics, corruption
active  et  abus  de
confiance ». Après un an ethuit mois d'incarcération,Mohamed Aït Ben Ali est

de nouveau un hommelibre.En effet, un certificat demise en liberté, daté du 16octobre 2018, indique que
« Mohamed Aït Ben Ali a été
libéré  ce  jour,  16  octobre
2018, par ordre de mise en
liberté de  l'avocat général
en  date  du  12  octobre
2018 ».Le document précise qu'ils'agit d'une «  mise  en  li-
berté d'office suivant les dis-
positions de l'Article 117 du
Code de procédure pénale ». 

Mohamed Aït Ben Ali, pa-tron du groupe EGCA-Sa-tram au moment des faits,avait été arrêté dans lecadre de l'opération"mains propres", baptiséeMamba, qui vise à assainirles finances publiques etde lutter contre la corrup-tion. L'intéressé restait pré-sumé innocent tant qu'iln'avait pas été condamnépar la Cour criminelle spé-ciale (CCS). 

Mohamed Aït Ben Ali est sorti de prison
Opération Mamba
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Mohamed Aït Ben Ali
est libre.
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